
/\ 

( N" 1:-L 

Chambre des Représentants. 
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S1üxc1,: 1>u 22 L\01·1-:.1rn1rn 1 !l':2ï. 

PROPOSITION DE LOI 

portant création d'un Office et d'un Fonds spécial en faveur 
des estropiés et mutilès (1). 

tlAPPORT 
FAIT, AU NOM l>E LA SECl'ION Cl•:NTlt-\U: (2/, l',\ll H. MELCKMANS. 

La proposition de loi qui fait l'objet du présent 1·appo1·t est duc à l'initiative de 
,1. Fisehel'. l~llc fut déposée sur le bureau rfo la Ctwrnbn~ au mois cle juillet 1!}22. 

l)evemw caduque par suite de la dissolution, notre collègue la représenta le 
D juillet l!l2~. Elle l'ut examinée _par les sections de la Chambre le 18 février 
1!)2tL App1·ouvée pa1· cinq d'entre etles. elle ne fut repoussée que par la sixième 
qui émit cependant un avis lavornble cl la lecture des procès-verbaux: nous 
permet de dire que la quasi-unanimité des membres se p1•onont,:a en laveur de la 
proposition. 

Yotre Section centrale se réunit le I" juin I H2i. Après l'avoir étudié, elle 
mtu-qua, par quatre voix contre une abstention. son accord sur le principe du 
projet el chargen son t·apportcm de se mettre en relation avec M. le Minist1·e de 
l'industrie, du Travail et de la Prévoyance sociale aux fins d'examiner le mode 
(l'application de la réforme proposée. 

Pendant les vacances parlementaires, le rapporteur soussigné eut plusieurs 
entrevues avec Ic fonctionnaire que l'honorable Minisl1·c avait bien voulu désigner 
pour nous documenter, re dont nous le remercions sincèrement. 

La proposition de loi soumise à ros délibérations est d'une incontestable 01>por­ 
tunité. Elle a, en effet, pom hut de venir en aide ù celte catégorie particulière­ 
ment intéressantede citoyens que forment les infirmes cong8nitanx : estropiés, 
mutilés. aveugles, sourds-muets. Tous les Belges, saus distinction, :.1pprnuvc­ 
rout les mesures qui seront prises en le111' faveur. 

Les Pouvoirs publics se doivent ,le soulager les srH1ffranc1:s matérielles et 
morales de ces infortunés ilont l'existence ne peut, plus longtemps, dépendre de 
la bienveillance des Commissions ,l'assistance et des üEunes charitables privées. 
-------------~-·-~--·-~------------------------------ 

(1) Proposition ile loi, n° 52'(Se3:;ion extrao rd inai re de H!2à). 
('2) La Section centrale, présidée par M. Tibbaut, était composée de M~I. Van Belle, 

:'\lekkmans, Hoen, Boens, Deluttre, l.epng e. 
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La Co1llï·rPlll't' iuternutiunule d(•s ,\ssoeialions des Invalides du travail, des 
mutilés cl infü11H·s l'o11g(•nila11x, rl'H11ie it Bruxelles les 21i, 27 el. 28 nclobre H)2i, 
a lll'is l,L rt-sulut ion suivante : 

(< Le Co11gri·s, cie ... 
>, Ap1·i•s exa11tP11 de la situat iuu fhile aux iulirrues eong{•uitaux, Pl aux: 

)) pe1·somH'S dt'V('ll!H'S i11fü1111•s par su ire des aff1•1·tio11s de l'enfance, Pl dnccidcnts 
» antres que ceux r(•pa1•(!s en v1•1·l 11 11'111ie loi 011 d'un j ug·emcnt; 

" Considérant I ï nsuflisnuco des se1·O111·s a lloués par les co111111 issious tl 'assis­ 
» lance publique nu autres ruuvrns il carncli•re privé, et I'ohligntiou dans laquelle 
" se trouvent pbt(·t•s ces (·lc·nwls snerifiés de se livrer ù la 111crnlieilé 011 tl d'autres 
» expédients pou1· se l'l't't'l' un supplément de rcssources : 

" Consiclt'·mnt q11c le rôle des pouvoirs publies est de el'éCt' on d'encourager 
,, IPs œuvres de l'l't•dnc:tlion 011 1k rnlèveurunt µa1· le travail, cl qu'en ce faisant, 
., ils óvitent q1w lt-s estropil.'.•s 1•pst<'t1I toute leur· vie :t la eha1·gc de la bienfai­ 
,1 sancc; 

)) Considérnnt enfin que le principe dr la justice distributive doit trouver son 
" npplication 1la11s la rép.untion d1· luules les victimes du sort ; 

>> Invite les Co11,·1•1·1wn1c11ls ù assurer sans retard ù toutes les entt'.•go1·ies 
» d'inllrmes l'i estropit'•s le « Droit ù l'PxistetH'(' » el la possibilité d'un reclus­ 
" sement par la rN~tluealitm "· 

Cet appel, ce ni d'alanno, nous devons l'entendre el y répondre. 
Votre Section Cent1·alc a npporté au projet de M. Fischer, des modifications 

assez importantes. Elle vous donne ei-:q>t·t'·s la jusf ificnt ion du texte qu'elle vous 
pl'oposc d'approuver. 

l __ :a-rticle 1 indique l'objet ,le la loi : ù savoir la création d'un Fonds spécial en 
faveur de certaines eatégories de mutilés et estropiés. Il rattache celui-ei au Minis­ 
tère de l'industrie, du Travail et de la Prévovauce Sociale parce que la loi rentre 
dans Ic cadre des lois d'assurances sociales. 
L'article 2 énumère les hèuéllciaires éventuels de la loi. Ce sont : les infirmes 

congénitaux, -- les estropiés et les mutilés; - les aveugles, les sourds et les 
muets. 

Pont· éviter tout cumul dulloeat ions et empêcher qu'une mème inflrmité ou 
une même mut ilation soit réparée deux fois, il importe: 

l0 de préciser 1p1e parmi les infirmes congénitaux ne sont pas compris les 
tuberculeux, les svphilitiqucs et ault·es malades. li s'agit ici des infirmes de nais­ 
sance proprement dits. la noliun d'infirmité impliquant une certaine défor­ 
mation physique rendant celui qui eu est atteint inapte ù subvenir ù ses besoins; 
~ '2" d'établir une démarcation hie11 ne Ile entre les estropiés et mutilés bénéfi­ 
ciaires de la prt\,ente loi et les \"Ïelim,·s 1l'actidenls du truvui l en fovcm de qui une 
législation spéciale existe tlt\jù (loi du 21- déeembre W03, réglant Ia rèparution 
des dommages 1·t'•s1rltanl des :ll'ei1lenls du travail et loi du Budget 11our l'exer- ~ ~ 
cice 1927, ètablissant un Fonds spt't'ial destiné ù accorder des allocations aux 
victimes d'aceitlc11ls du travail visées par l'Arrèté royal rlu 2t) décembre 1920). 
Il est bien entendu que la catégorie d'uccidentés du travail, tombant sous 

l'application de cette It:-gislation, est exclue du bénéfice de la présente loi. Celle-ci 
s'appliquera, an contraire, aux accidentés du travail qui ne peuvent pas jouir de 
la réparation prévue par b loi du ~'t- décembre HIO:J, par exemple, les ouvriers 
travaillant dans les entreprise- où l'on emploie habituellement moins de 
cinc[ on uiers, les nmTiers Ol·r·upt'·s dans les exploitations agTicoles ou les maisons 
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de ('OIIIIIH'l'!'f' c1111'· )ya11I liahit11dlP1111·11I moins (fo trois ouvriers, les ('eittmcs à 
jouruée , 1•11·. 

()11anl uu x 011v1·i1•rs lilt•sst"·s en st• t't'tulanl ù lr-ur travail ou e11 e11 revenant, il 
l'aut t·:--.:rlure du nutnhrr: d1·., ht'•!l{·lil'iain•s du Fo!llls sp{i!'ial ceux qui ont re1;u une 
ri•p:i1:ilio11 t'o111'rn·111t'·111(1111 uux disp",ilio11s dt•s arlid1•s IJ82 el suivants du Code 
tivil. l.es a11l1'Ps qui 11'011L r1•1:u aw·1111P réparation IHl111·1·ont jouir (les avantages de 
la loi, pom autant t'·,· idcuuneu l 11u'i Is reru pl iront los conditious prévues tl 
l'article IL 
\011s nppliquorou» la 11H.'·111c 1·i·gh' aux est1·opit'•s et uceideutós rk la me. Si une 

réparntion leur 1•sl_a1TOl'dt•t eu vertu du drnil eo1111111111, ils ne peuvent pas héué­ 
fkie1· dt'. l'nliocatiou ac1·ordt'·e par le Fontis sptieial. 

L'article :J spfrilie le:-; conditions 1p1c doi rent. remplir les bénéficiaires éventuels 
de la loi. 

La première condition se justifie tl'elle-mètuu. 
La deuxième fixe l:1g-e minimum ù I '~ uns. Jusqu'à eet itge, en effet, l'enfant 

csl tenu ù l'obligation scolai re. li c:-;t dom cnmplètcmeut ù ehat·ge tic ses parents 
ou de l'assistance publique. li est complètement iucupablc de subvenir à ses 
besoins. 

La troisième condition exige l'éint de besoin. Certes. ln présente loi n'est pas 
une loi de bienfaisance, mais il semble pourtant impossible, la chose serait 
injustifiable, d'accorder une n llocation il des infirmes on des estropiés dont leg 
ressourcespersonnelles sont sullisnutes pom· leut· permettre de vivre honnête 
ment cl décemment. Les bases qui serviront ù l'évaluation de l'ótut tic besoin 
seront Iixées pat' l'Arrèté rop! prévu it l'article W. On pourrait adopter celles 
admises pour l'octroi cles nlloeat.ious uu x victimes d'accidents du travail et con­ 
tenues dans l'avis ministériel parn au Jlonitcw· du -18 février IH'2ï. Nous les 
reproduisons ci-après : 

« Est considérée comme se t rouvant dans l'état de besoin: 
» 1° Si elle est célibntaire. la vidime d'accident du travail. dont les ressources 

,, journalières ne dL•passent pas 12 francs, si elle vit en commun, et 1;-; francs, 
,, si elle vit isolémeut : 

>, 2· Si elle est chef de famille, la victime d'accident du travail dont les 
)) ressources journalières ne dépassent pas 12 francs augmentées de : fi francs 
n pour le conjoint (ou la première personuc it d1arge) et '~ francs pour chaque 
1> enfant ou autre pe1·somH~ il charge. 

>> Pa1· ressources on entend : 
,c l0 En ordre priueipal : le salaire ile lintèrcssé et de son conjoint ; 
>) 2° A titre ucrcssoire . toutes autres ressources ou revenus tie lintéressè et de 

n son conjoint. 
)> Est immunisée la moitie du salaire des enfants qui travaillent et habitent 

>, ,l\'CC leurs parents. 
>> Est immunise complètement Ic uiontant de la pension de . vieillesse et des 

» subventions des s,•cit•!t:•s!dc prèvovance e(de mutualité ». 
Pour n· qui es! tic la cpiatrii·mc condition exigée, il est évident qu'il doit s'agir 

1l'urw incapacité de travail permanente. Le taux de io p. c. a été choisi par ana­ 
logie avec le taux exigé pout· l'obtention de l'allocation accordée aux victimes 
d':H·eidents du travail f'I unx victimes civiles de la iuerrc. li se justifie, d'ailleurs, 
par le fait qu'une ineapa('ilé inférieure :'t :10 p. t·. erupèche rarement la victime de 
de se livrer it un travail sutfisanrment rémunérateur pour lui permettre de vivre. 
Au surplus, l'adoption d'un taux inférieur entrainerait un surcroit de dépenses 
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11·i·s considt-rnblr--, ks nt·eidl'nls ri inlirtu Îlt''!-i n111sa11t 1111e petite 1l(Tl'(•ei~tio11 étant 
lt·i•s nom h1•p11 x. 

Tant au poittl tl<' ,·1H' iudividucl qu'au poinl de vue social, l'effol'l dt•s instituts de 
1·(~t'.•dueùtion prolessiounc ll» prmlHil d'nxl'cllPnls 1·t·•sullals et tloil ètre encouragé. 
C'esl pou1·q11oi nous t'xig1·011s, quand IPs t'Ï1To11sla11c1's Ir pc1·111Ptle11t, tp1c les 
<·st1·opit:•s l'l lt•s 1nulil<'•s qui l'on! appt•I au Fonds :-:pt'.•l'ial se soumettent IL 1111c 
1'1·•i!dt1eal ion p1·ofrssio1uwllt>. 

L'urticlc -J i•tahlit la 111·oei·d111·e :\ s11in·1• 1'0111· l'uct roi tic l'ullot-nt iun nm. héné­ 
fi<'iait·t•s de la loi. 1.rs i11fi1·111Ps el csl1·opi1'•s qui dt'•sirenl jouir tics a,·anla;:i:es de la 
loi doiveut en l'ai,•p l:t dP111ande :111 bo111·g11tt•slt·t• dP la <·011111111111• nù ils sont demi­ 
eiliés. He111:i1·tp1011s quP Ic 1·ùlt• du hot11·g11H'sl1·1• se borne ù trnusuiettre la 1·c1p1Nt~ 
d1• I'intéresxé et rien lie plus. 

Il est ù noter (•ga!Pmenl qut• les conlrùleur» des conu-ibut ions (po111· l'évnlua­ 
lion des états de besoin) tle Illl'IIIC que les 111(!1h•eins (pou1· la fixation (lu taux 
dï n vulitlité) ne dt'l'Îth•n I t'II aucune l:u:on. /.a décision est rt;sen'1;c 1i la Commis­ 
sion dont lu 1111mi11111io11 est prévue ti /'11rtide !J. 

Le l'eq.11(•1·a111 dont l:t 1lt•111a11dt• p,;t rl'jt1lt'·e a t'·ritlt'llllllPlll lt- ,lrnil tl'appdc1·tlc b 
di:•eisi011 de la C11111111issil)11 au :\liui;;ln· com pèlcut. 

Celle prort'·dnn• sï11spi1·1• d,• !'ell1· 1111 n;;agP en 111atiá1' lie peusion do viei llesse , 
Elle nous parait simpk et ad,~1p1ale au hut ponrsui\'i. L'Arrt'•!t'.· roynl d'exécution 
prévu ù l'article /() pout'l'a il'uilleurs la complt•tt~t· 011 la uiodifler. 
L'urticlc ;-; the Ic 1110nla11l 1!1· l'allocation uu-ordée aux bèuéficiaires de la loi. 
De mèrue tpte pour l'allncntion uccordéc :111.x ,·ietirnrs d'uccidents du travail 

survenus après le I''' juillet UlO:-i, nous pt't'llOlb pour has(' tin calcul un salaire 
hvpothétiuue de tLOOO Iranrs. 

L'allocution t'~L proportionnelle :111 taux d'îmaliditt'· l'i établie ,l'.q.iri·s Ic forfait 
en usage pour la répnrution des ilo111111a~p,. résultant des accidents du trnva il , 

Le forfait étant actuellement (le ;\0 p. t·., 11111· im·aliditt'· de 100 p. r. donnera 
1;,0011 X !00 

i X tno 

, ) lUII 10 X :iO . . 
;~( t). e. donnera ------- _ soit !100 Irnnr--. 1 i X IOO 

L'allocation annuelle vnrieru 1lo11e i•nl œ ;UlUO francs (allocation maximum] t'f 
UOO francs (ullocation 1Hini11111rn). 

une allocation de soit )~.000 l'rancs ; 1111e invalidité de 

Pour 100 p. e. 
!JO p. c. 
80 p.('. 
ru p.e. 
(îO p.('. 
;;o P· c. 
iO P· e. 
;U) p.r. 

1l'i nvnlirli tl'.• l'ulloeat i1>11 sera ile a. 000 frant·s, 
2.ïOO 
~.too 
2,100 
1,800 
1 JiOO 
1.200 
!11)0 

D'après les sta1isti1p1t•s que nous uvons pu nous prnture1· auprès <le )1. le 
Direrteur de I'Iustitut des Estropiés du Urahnnl, il y aurait environ 10,000 béné­ 
ciuires de la loi : la moyenne de linvnliditè pourrait s'èlcver :'1 HO p.<.~. La 
dépense résultant de l'application tie la loi s'élèverait ainsi i1 la somme de 

. (t\ llOO X tiO} . . . 
18 millions de francs: --- m1 L80U francs x 10,000 .·0 18 millions. 

~ X 100 · 
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/,'ar/ide fi pourvoit aux rvsscurn:s dont Ic Fonds auru besoin pow· mettre la 
1 oi ù exérutiou. 

1;1::tat iuterviendra pal' voie <IL' subside, ù inscrire au Ut1dgel du Dt'~pat'l<'11tc11l 
de I'Inrluslrie. du Travail l'l de la P1·t'•voya11ec sociale. · 

l.es Provinces et les couuuuues interviendrnnt dans l'alimentation du Fondt-. 
L'npplication de la loi allt·gern considérahlcnn-nt les chal'gcs que doiven! actuelle- 
111c11l supporter les Provinces et les couuuunes pou1· l'Assistanco publique. Il est 
pa1· conséquent juste et équituhlo qu'en coutpensntion clics interviennent dans IC's 
dépenses résultant de la mise rn exécution de la presente toi. 

La quote-part des Provinees est fîxóc aux 2 8"' de la dépense totale (ullocations 
et frais d'administration}: eelle des couuuuues aux '2 8'' également. 

Co111111t'nt calculer cette quote-pnrt? Au prorutu de la population des Provinces 
t'l des c011111rnru1s. CeLll' base lie calcul est p1·(ft:•rahh· ù celle qui consisterait il 

étublir le montant de liuterventiun d'après Ic nombre des hénéflcinires du Fonds 
habitant chaque province ou chaque couuuune. La présente loi est une loi de soli­ 
dnrité sociale et tout Ic 111011de doit prendre sa pal'! dans son exécution. 

Les couununes auront ù rt'•glcr leur iniervr-nl ion en tenant compte de la situa­ 
tion des Commissions d'assistance publique. L'Arrdt'• rovul d'exécution ri·g·lcrn 
t·el le question rle iuèuu: tpte la muu ifrc dont la 1p1ott• - pa1·t des Provinces <'l dt•s 
communes sera récu pérée par Ic Fonds. Peut-et re. cette l( uote-pnrt pourrait-elle 
ëtre prélevée directement sui· la part ie des imputs attribuée pat· l'Îi:tat aux Pro­ 
vinees et aux eommunes. 
L'erticle 7 Msigne l'organisme eltargt'.1 de la répnrtition des allocations 

accordées en vertu de ln loi. 
La eaisse de prévovuuce et de secours en faveur des victimes des accidents du 

travail effectue, sous le couu-ôle du Département de l'Imlustrie et du Travail, le 
paiement des alloeaiions accordées aux aeeidenl(·s du travail par l'Atï't'lé royal du 
2H décembre W2tî. Cet organisme nous parait tout indiqué pou!' faire le service 
des allocations consenties pat· la présente loi: Il nous semble inutile tic crée!' un 
org·anisme nouveau. 
L'urticle 8 prévoit l'incessibilité et I'insaisissnbilitè des allocations. 
Cet article est repris de la loi du :2/t. dét·c111b,·c I mm, sur la réparation des 

dommages résultant des aecidents du travail. 
L'article 9 pourvoit ù l'adminisl rntion 1l11 Fonds spt'eial créé par la loi. 
Un Arr1\tè royal nommera uni· Co1urnission spéciale et dt'·ll't·rninera sa compé­ 

tence. . 
Elle comprendra U membres au moins, dont;~ parlementaires. 2 médecius, dont 

les connaissances techniques sont absolument nécessaires. tics d(>légués du 
Ministre, de l'organisme répurtiteur Pt des bérn.•,ficiaires de la loi. Elle s'adjoindra 
un secrétaire. 
/:a.··ticle 10 prévoit, pou!' les mesures tl'applirntion de la loi, un Anètê royal 

;'1 prendre dans les H mois qui suivront Ie vote dt"·linitif rie la loi. 
Cet Arl'ètl• royal lixern notamment : 
lü les bases d'évnluation tie l'étnt de besoin; 
2° les ri·gles ù suivre pou!' la fixation du aux d'invalidité: 
;~" les modalités d'interventicn des provinces et des communes, etc. 
/.,' article 11 fixe la date de l'entrée en vigueur de la loi. 
Nous croyons utile de faire 1·emarquer que, quelle 1p1e soit leur importance, 

les modilieations apportées au texte tie ~J. Fischer prn· la Sedion centrale con- 
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servent néanmoius il ta propnsit ion d(' 1H>l1·e collègue toute sa pm·téc cl tout son 
caractère. 

Nous pensons 1pt'il serait supcrIlu de nous étendre !lavaulag·c. Duns ses rléve­ 
loppcments, ~I. Fisdu•r a. mieux 1pw 11011s pourrions Ic l'aire, t.'ilahli la nécessité 
de légil't'1'e1· en laveur · de eP11x qu'il a appel(:s les plus iufortuués pnrmi les 
pauv1·es. Ainsi 1p1'il te dit, e'esl un devoir d'équité autant 1p1'11n seutuueut de 
comm isération qui (loi ven l d<·ei1let· lt! l(•gislaLeur ù 111·ovo1111(•1· une i II tervention 
etlleaoo des Pouvoirs publies pou1· ull<igc1· Ir, poids de leurs misères. A11x a,·g·u­ 
ments qu'il a produit», la Section centrale n'a rien ù njoutcr t•L elle émet le vœu 
par quatre voix cl une abstention qu'en voluut sans larder la présente p1:oposili1,n 
de loi, la Chambre donne euliu une solution ù eet angoissant problème. 

Le fötj1JJ01·teur, 

MELClOlANS. 

Le Président, 

f~~1. TlBBAUT. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers~ 
"""""================-=· --· -- .-, 

Wetsvoorstel 
tot instE.lling van een Dienst en van een Bijzonder Fonds 

voor gebrekkelîjken en verminkten (1). 

VERSLAG 

NAMfü'IS n1,: MIDDE:--IAFl)!Œl.l:.'1(; (2) UU'CEBIL\CIIT DOOR DEN IIElm MELCKMANS. 

Het wetsvoorstel waarover thans n•rslaf!· wordt 11itg-rlil'aeht, gaat uit van den 
heer Fische~· en werd lei· Kamer ingc1licn1l in ile uuuuul Juli tn22. 

Vervallen zijnde wegens de ontbinding , heeft onze eollcga het opnieuw inge­ 
diend den 9" Juli rn2:-;. Dt: afdeelingen der l\a111c1· hebben het den 18n Februm-i 
Hl~W onderzocht : vijf keurden het g1w!l; slechts t'l'nc, naruelijk de zesde, heeft 
het verworpen, terwijl zij niettemin er een gunstig advies over uitbracht; en uit 
ile lezing der processen-verbaal kunnen wij besluiten dat schier de algemeenheid 
der leden het voorstel gunstig was gezind. 

lTwc Mitldenaftleeling n'rg-adertle den I" Juni l!)~ï. \a het voorstel te hebben 
onderzocht , gaf zij met vier ste1Ht11t•11 tegen 1'.•i·1re onthouding· haat· akkoord te 
kennen over hel beginsel Yan hel nntwc1·p r n tlroeg- aan haren wrslaggever de 
taak op, zich in betrekking te stellen met den fünister van Nijverheid, Arbeid 
en Sociale Yoorzo1·g, ten einde de wijze van toepassi ng der voorgestelde hervor­ 
ming te onderzoeken. 
Tijdens het parlementai l' verlof, had u \\- ,·en;lai:;1;-e,-el' herhaaldelijk een onder­ 

houd met den ambtenaar welken ile ad,tharc )(inisler had aangednid ont ons te 
doeumenteeren. waarvoor wij den '.\liniste1· oprecht dank zeggen. 

flet wetsvoorstel dat aan uwe beraa1blaginl:;-cn wordt onderworpen, komt 
ongetwijfeld te ~clegener uur. liet heeft immers ten clocl hulp te bieden aan het 
belangwekkend soort burgers die wij ile geboren- g-ehrckkigcn noemen : gebrek­ 
kelijken, verminkten, blinden, doofstouunen. Al de Belgen, zonder onderscheid, 
zullen de te hunnen gunste getroffen maatregelen fOCtlkcurcn. 

De Openbare )lacht heeft lot p licht het stoffelijk en zedelijk lijden dezer ongt- 

(!) Wets,·oorstel n• à2, ,Bniten~ewone zillij1l van Hl2.'i.) 
(2) De )Jillûenafdeeling, voorgezeten door den heer 'l'{hbant, bestond uil de heeren 

Yan Belle, Melckmaus, Hoen, ll1>e11~, De[altrc, Lepage. 
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h1kkig,·11 le k11ig-i•11; 11i1•1 la11gt'l' 111:1g· l11111 hr-stunn al'hnnkclijk worden gcstdd 
vnn dt• welwillt'1Hlh1•id 111•1· Co111missÎi'11 van onderstand en dei· private \Yclda­ 
tl i~·lwitlsinslPlli 11gt'll. 

Dt• lutornatiounle !:ot11'1•rP11lit' der \'t>t·1•Puigiugi1n van de nrbeidsonbekwumeu, 
lie gelion·t1-Y<·rn1i11kll'11 Pil gl'l11·('kkig1•11, 111·1{1 op luu-e ,,_~rgade1·ing, te Brussel. 
op 20, 27 en 28 Oe10IH'r 1!)2ï. tle rnlgt·11dt> resolutie aang·enomen: 

" lit'! CongTt•s. euz ... 
)> N:t oudcrzock r:111 dP11 loesl:1nd w:1:11·i11 dt> g·d,oren g1'l11·ekkigt'll vcrkeeren, 

wier g·ch1•pk het gerolg is r:111 re11e kintl1•1'!maal, die lwt slachtoffe:· z iju van ren 
ander 011gm·al dun ,·a11 d1•11 al'l>Pid, dal niet \\'q,:·opd werd krachtens L'CIW W<'I or 
ecu vomus ; 

" Or1•1wegernk dal de hulp geltodl'11 door ile Co111missii·n van Openbaren 
Onderstund ol' a11den· \\'1•1·h11 Ya11 p1·iral1'11 aard, onvoldoende is, en dat deze 
blijvende slachtoffers aldus vcrplichr zijn hun tocdtrt'hl tl' 11c111cn tol tien bedel­ 
stuf o!' umlerc uil d11d1tt•11 0111 hunne h,•staamrnitldPl1•11 aalt te vullen ; 

)) (he1wege111lt! 1lat dt· rol t!Pr Ope11hare }lal'ht lit·st,ial i11 het oprichten of 
aa1111llwdinge11 vuu dt• inslelling1•11 Int we1kroplPidi11g- or opb(•ming- door middel 
van tien arbeid. e11 dat zij uklus vrrniijdt dat 1lt' vcnuiuktcn ¼{ansd1 hun leven lol 
lusl dienen aan dt• \wld;11li~lil'i1I ; 

)) ( h'crwegcll(le ten slott l' dat !tet ht.'ginsd 1l1'1' \'l'nll'elt·rnle ge1·ed1t iglteid zij ne 
locpassiu~ moel vinden in hel lu-rstel van elk 1.111t\·eluk; 

<< Verzoekt de Ht·~·,'t'riugt•11 onwrnijlil vour alle de catrgoriet;n gchrekkigcn 
en verminkten het <( lkd1t op hel lwst:1a11 » Il' verzekeren alsmede de ,nogelijk­ 
heid van eeue lteddassee1·i11g- door n1id1ld vun de ,redernplciding- », 

Dezen oprncp, dezt'll abrntl-i·t'l'l utodt.·n wij doen hoeren en beantwoorden. 
lf wc Midtle11afilel'lin;; heift in lu-t ouhH..-p vun den heer Fischer nog al aan­ 

zienlijke wijzigingen g-d1raehl. \rij g-cn~n hierna de verautwnording van den 
U voorgestelden tekst -~ 

Artikel 1 ~t'rl't het doel del' wet : dl' opl'id1li11g van een Ilijz onder Fonds 
Len voordeele van sonttHÎHe eategoriei·u verminkten c11 gebrddœlijken. Dit Fonds 
wordt gchcl'ht aan het Jliui~teric van :\ijvl'dteid, Arbeid en Sociale Voorzorg, 
omdat de wel binnen het kader der s1H•iali' verzckeriug' valt. 

Artikel 2 gcel't de lijst tier rnogdijke rechthebbenden, namelijk : <le geboren 
gebrekkigen, - ile g,•brf'kkclijken c-11 de veuuinktcu. - de blinden, de dooveu 
en de stommen. 

Om Ic vermijden dat ceue zelftle g·elnckkl'lijkheid of eene zelfde verminking 
tweemaal worde vergoed, dient men : 

I" Tc bepalen 1lat ourler de g-eborcn gehrekkig·en niet begrepen zijn tic tering­ 
lijders, ile :-::yphilitil'l,en en .uulcrc z iekeu. liet geldt hier eig-enli_jk gel>orcn gebrel,­ 
kiw•n, duur het hcgri11 <, gebrd,kelijklicid » eeue zekere lichamelijke misvorming 
onderstelt die den lijder ervan oubekwuam 111:1:il;t Olll in zijne behoeften te voorzien; 
2 Eene klare lijn te trekken tusschen, ecnerz ijds, de gebl'ekkelijken en de 

verruinkteu, rechthebbende op deze wet, en, anderzijds, de slachtollers van 
arbeidsongevallen Ic wiel' voouleele reeds een hijzornlere wctgering bestaat (wet 
van ':H December HH)~t lnl reg·ding vau het herstel tier schade wegen~ urbcids­ 
ongcrnllen en Begn)1)tïngswet mot· 1 !127, waarbij ecu Bijxonder Fontis wordt 
opgericht lot het vcrlecneu vau tegt'ruoet komingen aan tie slachtoflers van 
urbeidsongevalleu Ledof'ld hi.i Kouinklijk besluit van 29 December H)2ti). 

Het is dus wel verstaan dat de ~lad1toffcrs van arbeidsongevallen die onder de 
torpas~ing· van gemelde wet k1►111en te staan, buire 1 de voordeelen der thans mor- 
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~p!(•g1l,, w1•l. vulli-u. l►1·z1' \Yl'I µ;l'hl! i111lPrd:rntl vnor ,lr slad,toffers van arbeids- 
011gel'allP11 di(• ,te l'l'l'goeding. hij dt' wr-I van 2'i, l>et•('111hr1· 1!}0:-i vonrvien. niet 
kunnen l>tdrn11u111. b. 1•., dl' \\'f'l'ldi1•d1111 1li1• al'i1ri1lt•11 in 011d1•1·1wmingc11 waal' men 
gewoo11lijk 111indP1· da11 vijf \\'('rldit>dt·11 l1('zig· hnudl , de werklieden die nrbeidcu in 
landho11wo11dt't'tH•111i11g-1•11 of lt:11ul,·lsli11iz1,11. \\':t:11· gPwooulijk minder· <lai1 drie 
werklieden g<'ht•zigd worrlun , dt' daµl11nn,;tr1·s, P11z. 
\\'at lwt1·l'l'I dP arbeiders, w·kwt•lsl op \\'('ri naai· nl' vau hun werk, moet 

men onder dP 1·1-rlttlt1·liltP1Hle11 op l1PI Bijzo1ul1•1· F1,11ds uitschakelen zij die cene 
rcrgocding hehbou g1•ll'llld,<•11 01'('l'PP11k<Hl1slig- 11111 hrpaaldc in de artike­ 
len 1:182 en rnlg·rn1d<' vuu 11<'1 B11rg-11rlijk \\'l'th,wk. De orr1·igen. die gccne ver­ 
goeding hcbln-u gl'll'Okk,~n. k1111111111 11<~ voordeclcu der· wel genieten in zoo­ 
verre zij i11 d(' ourler nrt ikel a \ïH)l'ZÎl'lll' \'()()l'\\'aarde11 verkeeren 
\\'ij ml leu d!'11 zPtrdt>n 1·t>g,·I I t)(' ('!IS'-<'ll op d<· g·1•bn,k kel ij ke en de slachtoffers 

van si 1·:1alot1g('l'~d len. \Y ordt 11u 11 t't't lt' 1·1•rg·rn·d i 11~ \'el'lcewl op grond van het 
gcnll'enc reeht , d:111 kt11111i'11 zij 1\1· door l1t'l Bij,.onder Fonds toegekende ver­ 
goeding- niet heknmcu. 

Artikel ~; duidt dl~ voorwaar.leu a:111 w.uu-in 111' en'Hl111•cle l't'l'l1tht>hlicnden 
1110elcn verkeeren. 

De eerste voorwaanl« eischt g1•1'n nadere verk ln ri ng. 
De tweede lwpaall den mininuuu lcet'lijtl op 1 '~ jnnr. Tot op dien leeftijd is het 

kind inderdaad s1·hoolpli1·htig·. IIL'L is dus heelumaal ten laste van de ouders of 
van den open huren onderst and. Hel wrkt'Pt·L i II de volst rf'kte onmogelij kheid in 
zijn eigen onderhoud te voorz ieu. 

De derrie voorwnanh: eiseh: ile rnslslelling van ile behoeltigheid. Zeker, de 
tegenwool'dige wet is get>n m·ldadiglicidswrl. "na1· het lijkt toch onmogelijk, en 
hel zon niet te billijken zijn. ecne rerg-ocdin~· toe te kennen aan gcbl'ckkigen of' 
verminkten wier 1.1ersoo11lijkl' hestaa11s111i11llelen ontoereikend· zijn 0111 behoorlijk 
en eerlij k te leren. Do gTotulsl:tg-l'll moctcnde dienen 0111 de behoeftigheid vast 
le stellen, zullen bij Koninklijk bt'sl11it (a>'l. 10) bepaalt! worden. )len zou die 
grondslagen kunnen 11L'H1t'11. wr-lke wenlen aatt~t·nomen voor de toekenning 
vau tfo n·1·g-Mdi11~,)ll aan dt1 sl:wlttnffers ,·a1J arbcidso11~·ernllen en .lie vermeld 
staan in de )linisleriPl'li• 1m1lel'l'id1tin;.;- 11p t:-: Fchrnari l~Hï in het Sraatsblad 
verschenen. \Yij laten ze hier rnl~ï•n : 

« \Yonlt gi•ad11. !H'hnet'I iry te z ijn : 
I" l)c door l'en a rhcidson g-er;tl ~·1·tr,1!fr11 011g·d111\\'tli: pt>t·soon. w:,a1Ta11 de 

,lagclijksrhc brstaa11srnitlilelen w:1111we1· hij in ½ÇC111ee11Schap leert 12 frank. en 
wanneer hij alken 1ei,n lt» frank niet lt' hoven gaan; 

2° liet door een ,1rb1:idsong1·Y:d g-ttrnffcn gezinshoofd. waarvau de dage­ 
lij k~ehe hestaansm uklclen t ~ fr:ink niet te boven gaan, verhoogd met : 6 frank 
mor de cehtgcnoolc (zijn<le de eerste persoon ten laste] en met 4 frank voor elk 
kind or eiken anderen pcrso(rn ten last c. 

Dooi· he:;ta:u1s111iddele11 wordt verstanu : 
l O ln de eerste plaats : liet adll'i1lslo,>11 van rien betrokkene en van zijn echtge­ 

noote : 
2 · Dnarbij komen : alle andere bestnansmirldclen of inkomsten van den 

betrokken of' van zij11e rehtgenoote. 
Wordt niet 111cc,w'reke11tl de helft vnn het loon der kinderen die met hun 

ouders meewerken en hij hen inwonen. 
\Vordt ook niet 11wegcreki>1HI hPI tol:tal hcdr:1g van het ourlerdomspensioen en 

van de bijslagen van rnorzorgs- eu nn1tualiteil<-rereunigingrn. 
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Wat tlP v1•1·eisd1U' 1·it•nlP vnnrwanuh- lwl l'dl, sp1·Pekt hel nm zelf' dnt het eene 
bestendige ru-bcidsonbckw.uuuheid moet wr-z en , Het eijl'c1· van ao L h. werd 
wikozcn 0111(lal. di I cijt' P1' ook 1·<•1·Pisd1l wordt ,·001· het bekomen van de toelttge 
verleend aan de s!achtolfo1·s ,·a11 al'liPidsongPvalkn eu aan de hul'gel'lijke slneht­ 
offers van tleu 001·log-. Ili! is l>Y('t·iw•ns IC' verklaren dooi· hel Ieit dat oene 
arbeidsou bdmaa111ltt•itl vun minder .lan iW 1. h. hel slachtoffer zelden belet 
een voldoeml looneudcu arbeid te vcrricluen 0111 te kunnen leren. Overigens, 
liet aannemen vn n l't!n lngt•1· <·ijlr•1·, zou l'!'llt' aanzit·nlijkP w•t·ltooging· van uitgaven 
rnedehrc11g-Pn; dun r d1· 011g-eralkn 1·11 de g·elir1·kki~·hl'id die ceue gp1•i11gc oubc­ 
kwauuiheid 1·t•1·001·zakt•11 zt'!'I' talt·ij k zij 11. 

Znowel 011de1· individuec! ab onder sociaal opzit-ht , heeft liet werk van de 
i111·ic·hlingc•n lol IH·1·rn·pslte1·opl1•idi11g 11itslt'kPt1tlr• uilslagPn opg·t'len~1·d, en 111ort 
dit worden :ia11g·t•1111><•dig1I. 1);1artl111 ,•isdwn wij dat, zoodra de 0111sla1HligltedPtl 
het l1wlall'11. dt· gd1rekkPlijke11 t-n ile vi-rmi n ktt-n dil' br1·01·p doen op het 
Bij zondPr Fonds z id1 oil! 11•1'\\ï't'f H' Il :i:111 1',.'tH' IH~1·01• ii~·dtt•ro p leirli 11g. 

A1·tikel 't. g'l't>l'l dt• p1·1,n•du11r a:111 dir• 1111H•t ~r•rnlg-d \\'01·de11 voor lH'I toekennen 
van dt· n•rgot>di11g a:111 dP 1·p('l1tn·d,rijgt•11d!'11 vau tk wet De verminkten en 
~l'lll'ekkin~t'll dit• tir· 1,1rn·de<'lr·11 ,·:111 tk wet willen genieten 111ode11 hunne 
aa11rra,1g zP11d1•11 lot tl1•11 lt11rg1·t1H'l'stl'l' v:111 dt> gt•tnl'l'lllP waai· zij zijn g·ewslig-d. 
i\lerken wij daml>ij op, 1bt dt· rol van rleu hu1·gt'llll't'sle1· zich lwpaall !tij lil'! over­ 
maken dei· aanv1·aag vau den belangl1d,be11de en niets 111ee1·. 

El' di1'11I. eveneens opgPliH'rkt te wordr-u 1lat 11P cnnlroleurs \':\11 ile belastingen 
(voor de \'astsldlin~ rler bt•lHwl'tiglwid) rvruuls de ~t'tH'cshecren (voor de vast­ 
stelling van dt'll graad van iuvnl iditeit) vnlstrekt niet lwslisscn. De beslissing blijft 
voorbehouden aan rit• Commissie waarvan de benoemin~ wordt \'Ot)1·ziPn in 
artikel \). 
\\'ordt de aam·1·a:1g· verworpen. tlan het'l'L ile helan~ltebbrndl•n natuurlijk het 

recht van dl'Zf• lwdiss ing 1h·t· Lunun issie i II beroep te gnnn bij den bevoegden 
:\1 inist er. 

Die p1·oeedu111· si eunt op d1·zt' welkr gel>n1ihlijk is in zake van ouderdomspen­ 
sioenen. Zij lijkt !)Ils ecnnmdi~ Pit p~1sscnd voor hl't nagestreef1lc doel. Ilet 
Koninklijk besIuit tot 11il\1w1·i11~·, vonrz ien onder nrfikel IO. zal het overigens 
kunnen nunvullen en wijzigen. 

Artikel ;> hepaalt hN bctl1·:1~ Yan de I oela/,\·e verlceud a:111 de 1w·hl verkrijgemlen 
van 1lt' wet. 

E\·enals ,·Jo1· tie \'et·~oe1lin~ toc~ekentl aan dt> sl:H'htoffer~ van ong-crnlle11. 
(: t (,/ - 

overkumen na I Juli 1 !Hl.'t. 11eme11 wij Yom· ~1·onilslag vau ile berekmiug een 
verondersteld loon vau ti.00() frank. 

De toelage is u·t'i:,.enrcdigd aan den graad der i11 vnliditei! en rnst~c::-leltl rnl~cns 
{'. (' ~ t. ~· ~-' 

het aceoord dat aange1tll11tè11 is voor til~ schadeloosstelling in zake van arbeids- 
ongevallen. 

Daar het aceoonl teg·mwoonlig ~;o t.h. is, zal eeue invaliditeit Yan IOO t.h. eene 

I ö,000 X 30 I ... , ) ) . f · t · ·1· · ,,() f toe ag-c zeven \·.m ----. 1ctz1J ,>.Ott Irank : eene mva 11 ucrt van ,-, 1. 1. 
" '' '2 X IO0 

• G,000 >< '.'>0 , . "eelt ---- ot üOO frank. 0 2 x rno ' 
De juarlijksche toelage ml tins schommelen tusschen H,000 frank (maximum 

toclag-e) en DOO lrunk (tniuimum-Ioelagu). 
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\'001· IOO 1. h. inrnlidi!l•il z:tl ,1,, lopl:1µ:1' ;t.1100 frank bedragen. 

!>O l. lt. ~. ïOO 
80 t. h. --- '2, 1,00 
iO t. h. --- ~' 100 
liO 1. li· - -- l ,NOO 
;Ï() l. li. -- l,;'iOO 
W t. h. -- t,'200 
:-w 1. li. - !HIO 

\' olgcns dt• si al istiekcu die wij ons he hl11· li l,11 tillen :1n 11sehnf1î_•n bij di:n Be~lumdl't' 
"an hel Instituut voor Gehrck kelijkcn vnn Bruluuu, zoudt·11 et· ong1•vcct· 10.000 
zijn die vau de wet zouden gc11ictc11; ilet g<>rnidd1-ltl eijfo1· mu dt• invaliditeit zou 
fît) t. h. kunnen zijn. Ile uit~·a,·p dit'. 11i1 tie locp:1ssi11g zou voortvlocieu, zou 

(liOIH> X l\0) • . 
:1ldus bt1dl'ag-(•11 de som ,·a11 18 miilioen Irnnk : --- o l 1.800 fr X 10.000 

1 >: 1 ()0 

=.,, 18 milliccn. 
At·l i kei tî voorz il'l de yelt! 111 idtl( lcn wn arnver h!'I. l-'011ds rn ol'l hcsch i klwn om tie 

wet ! oc le passPll. 
Dè Staat zal tusschenkorucn bij ,n--~·e r:111 toda;{t'll, uil If- trekken op lie 

Reg-rooiing vuu Nij\'Cl'hPi1I, Arbeid !'11 S(wialt· Yoor1.urg. 
De Provinciën en de Ce1111•enlen zul lcn insgelijks hun aandeel liehhen in de 

vorming van liet Fonds. 
De toepassing vau de wct zal auuzicu lijk de lasten 1·e1·licl1te11 die thans dool' de 

Provinciën eu ge111cenle11 ged1·ag-eu w111·tlt•n 1·001· 1le11 Opt'11ba1·t•n 01ull'1·s1and. 
Het is dienvolgens muur l'edtlntalig dat zij, l1ij wijœ Yan eo111pc1isatic, tusscheu­ 
komen om de kosten le (lekken, 1·001tyl111_•i1~nde uil tie l1wpassi11g· van dt' wel . 

Hel aandeel van Ile provinciën is op -:!, 8 van il\' t?'Z:trncnlijkt' uitgayc vastg·c­ 
steld (toelagen eu urlmiuistratiekostcn) : hd numlccl vau de g-cnH't'ttlcn i~ insge­ 
lijks van 2/8. 

Hoe wordt dil aandeel berekeud " .\:1;11· de ,·l'dt11udi11g dP1' bevolking van de 
Provinciên en C:c111ec11le11. ücz1~ ~rondshg is te verkiezen boven dien waarbij. lwt ' ,. 
beloop van de tusscheukomst zou be1>a:tltl worileu rnlgt•11:- het getal tier persont'n 
die recht hebben op de toelagen van ht'l l·'oruls in elke prmîncic or elke g1'111e{·nlc_ 
Deze wet is een wel van 1t1aatsd1:q1pl'li,i kt- soli.lnri l Pit en Ct'II it•tkr moet I leel­ 
hebben aan hare uitvnering , 

De gc111eenlen zullen hunne tusscheukumst moelen 1·egl'l<•n llll'I iuachtncming 
van den toestand der CommissiPs mor openbaren oudersuuul. 

Het Koninklijk besluit Ler uil\·oering van dl' wet zal 1lil naagsluk rt·g-den 
evenals tie wijze waarop het mmth'l'I der P1·0,·i11eii•11 en Cemcenten zal ontrnngen 
worden door het Fonds. )lissehicn zon dit aandeel rechtstreeks kunnen ::d'gc­ 
houden worden op het g·e,ledtc tier belastingen dal door den Staat aan de Pro­ 
vinciën en Gemeenten zal toeg1·wezeu worden. 

Artikel ï wijst het organis111c aan dat llda:,l is met tie venleding der toelagen, 
krachtens de wet verleend. 

De Voorzorgs- en Umlerstandskas ten voordecle van de slachtoffers van 
urbeidsongevulleu , hetaa Il onder het tot~z ie lit vau het M inisterie van :\ ij verheid en 
Arbeid, de todagen verleend aan de <luchtoffers van adieidsongerallen, krachtens 
het Koninklijk besluit van 2H Decem her 192H. Di: organi~me schijnt ons geheel 
aangewezen om de betaling le i·t·gclcn van de krachtens deze wel toegestane 
tegemoelkomi11gen. Het schijnt ons overbodig een 11ie11w organisme in het 
leven te roepen. 



[ :\' IH. ] ( n ) 
Arükel 8 voorz ict dal de LC'gemoetlmrning·cn noch utstnanhaar, noch aantast­ 

baal' zijn rooi· g't·1·(•<'hlelijk beslag. 
Uil artikel wordt O\'('l'g·enorncn uit (le Wl'L van 21, December rno:-i, betreffende 

het herstel van sd1atlc voortvlceiemle uit nrbeirlsonguvulleu. 
Artikel !l 1·egdt het beheer van hel llijxoruler Fonds, door de wrt oµg·cl'icht. 
Een Koninklijk besluit :t.al pene Bijzondere Commissie oprichten en hare 

hevoogdheid vnslstelleu. 
Zij zal ten minste !) leden lellen, wanrvau 8 Parlementsleden, ~ gence-;hceren, 

wiet· technische kunnisscu volstrekt 011111ishaa1· zijn, af'gcvan.l'digdcn van den 
1'li11ister, van het Vl!l'dcdin~·so1·ga11isrnc eu van de personen die de vourtlcelen der 
wet ge11i(•te11. Zij zal een scnclaris aanstellen. 

Artikel IO vuorxiet , ,·001· de 1Haat1·cg·t•le11 lot Loepasging- van de wet, een 
Koninklijk besluit dal moet g·ettl)111cn worden binnen ile zes maanden clic op de 
deflnitievo goedkeuring- van (IL~ wel zullen vnlg-en. 

Dit Koninklijk br-sluit zal namelijk hepalen : 
1° de gl'Ondslagen tlcr rnslstelling· randen staat van bchoeüighcid : 
2° de regelen welke in acht te nemen zijn bij de vaststelling van den invalidi­ 

teitsgraad : 
8° de wijze w:t:nop de tussehcnkomst der provinciën en g·enieenlen moet 

geschie(lcn, enz. 
Artikel XI steil den clat11111 vast waarnp de wet van kracht wordt. 
Wij achten het nullig te doen opmerken dat cle wijzigingen, in den tekst van 

den heer Fischer door de "iddenalileeling aangebracht, hoe belangrijk zij ook zijn, 
de volle drnagwijdte en hcteekenis vau het voorstel van onzen collega onaange­ 
tast laten. 

Wij denken dal het overbodig is daarover lange1· uit de weiden. ln zijne toe­ 
lichting heen de heel' Fischer, beter dat wij het zouden kunnen, de noodzakelijk­ 
heid bewezen nm eenc wetgeving Len voordcelc van die welke hij <le ongeluk­ 
kigstcn orulcr de armen noemt. Zooals hij zegt is, het een billijkheidsplicht 
evenals een gernel van medelijden die de wetgevende Kamers moeten aanzetten 
om een toureikemle tusschenkomst van de Openbare Maeht te bekomen om het 
lijden mu die 011gelukkig·cn te verzachten. 

De Middenal'tlel'ling- heen niets toc te \'Oegen aan de beweegredenen, door den 
heer Fischer nungevoerd. Zij drukt, met 1. stemmen tegen eene onthouding, den 
wensch uil dat de Kamer eindelijk een oplossing zou geven aan dit angstwekkend 
vraagstuk. door het wetsvoorstel zonder verwijl goed Le keuren. 

MELCKJIA\S. 

lïe Voorûttcr, 

E.11. TIBBAUT. 
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Texte de la proposition de loi 

Texte proposé par la Section centrale 

TEKST VAN HET WETSVOORSTEL 

TEKST DOOR DE MIDDENAFDEELING VOORGESTELD 



['\O m. ' Il \ 

'I'i-x t« dl' la proposiliun dt• lui. 

A 11T1c1.~; l'H1rn11m. 

li est accordé aux invalides :'tg-és de 
moins de üO uns se trouvant dans le 
besoin et incapables, soit totalement, 
soit partiellement. de subvenir à leur 
existence, une allocation annuelle dans 
les conditions ci-après déterminées. 

Tt•ksl vau hut wetsvoorstel. 

Et-:US'l'E AH'l'IIŒL. 

ART ,) . -· 
Sont réputés invalides et peuvent 

prétendre au bénéfice de la présente 
loi les Belges résidant en Belgique 
dont l'invalidité présente le caractère 
de la permanence et dont le degré 
d'incapacité de travail constaté comme 
il est dit ci-après est supérieur à 
30 p.c. 

Les ressortissants des pays étran­ 
gers qui accordent des avantages équi­ 
valents ü nos nationaux pourront éga­ 
lement bènéficier de la dite allocation. 

Eene jnarlijksche tegemoetkoming 
wordt onder de hierna bepaalde voor­ 
waarden verleend aan de invaliden 
beneden den leeftijd van 60 jaar, die 
in nood verkeeren en, hetzij geheel, 
hetzij gedeeltelijk, onbekwaam zijn in 
hun levensonderhoud te voorzien. 

Ain. 2. 

Als invaliden worden aangezien en 
hebben aanspraak op het voordeel 
dezer wet, de in België verblijvende 
Uelgcn, wier invaliditeit van besten­ 
digen aard is en wier graad van 
arbcidsonbekwaamheid , vastgesteld 
zooals hierna wordt bepaald, 30 L h. 
overschrijdt. 

De onderdanen van vreemde landen, 
waai· onze landgenooten gelijkwaar­ 
dige voordeelen genieten, hebben 
insgelijks aanspraak op gezeg<le tege­ 
moetkoming. 

La eonstatation du caractère de 1~1 ' Oc vrederechter van het kanton der 
permanence de l'imalidilé ainsi 11ue i woonplaats van den invalide stelt den 



UI [ N" lH. 

Aw1·11:1.1-: Pt11rnum [nouveau). 

li est lTéé auprès du Minislt~re· de 
l'industrie, <ln Travail el de la Pré­ 
voyance Sociale un Fonds spéeia! en 
tavcur des est ropiés et uuui lés. 

A11T. 2. 

Peu vent bénéficier de cc fötHb spt'•­ 
cial, poul' autant qu'ils satisfassent 
aux conditions énumérées à l'art ide a 
de la présente loi, les infirmes eongt:•­ 
nitaux et les mutilés. les aveugles, les 
sourds et les muets. Les victimes d'a<'ei­ 
dents du travail tombant sous l'appli­ 
cation de la loi sur la répurntion des 
dommages résultant des accidents <lu 
travail sont exclues du bónóliee de la 
présente loi. 

A111'. 3. 

Pour jouir du bénéfice de la pré­ 
sente loi, il faut : 

-l O Ètre Belge et rés ieler en Belgi­ 
que. 
Les ressortissants des pays étran­ 

gei·s qui accordent aux Belges des 
avantages équivalents pourront égale­ 
ment bénéficier do l'allocation prévue 
par l'arLicle 1V; 
2° Être àgé d'au moins 111, ans; 
3'' Se trouver dans le besoin ; 
4° Subir une incapacité permanente 

d'au moins :-mp. c.; 
t>" Accepter, si les circonstances le 

permettent, de se soumettre à une 
rééducation professionnelle dans un 
institut ad hoc. 

T,·ksl 1111111· dt• ~lidd,·11al'decling 
\'oorge,,leld. 

ErrnsTE .\HTIKEL (nieuw). 

Bij het Ministcl'ie van Nijverheid. 
Arbeid e11 So('inle Voorzorg wordt een 
bijzonder fonds tol stand gebracht Leu 
voordee le van de g-cbrckkelijkcn en de 
vermiuktcn. 

A,n. 2. 

Hebben op dit bijzonder fonds aan­ 
spraak, in zooverre zij vnhloen aan lie 
vereischlen gt)stchl bij artikel a dezer 
wet, de .• gebol'en geln·ekkigen en de 
verminkten, de blinden, de dooveu en 
de stouunen. ne sluchtollers van 
arl1ei1lsongevalle11. op wie van toepas­ 
sing· is rie wet op hel herstel dei- scha­ 
de wezens arbci1lsongc\'alle11, worden 

1 (;./ (;. 

uiLgesloten van de bij deze wet verze- 
korde voo ni celen. 

. ! 

Ain. !~. 

Aur. ::3. 

Om aanspraak le hebben op de 
voordeelen vau deze wet, moet men : 

lù Belg zijn en in België verblij­ 
ven. 
j. De onded1oorigen van vreemde lau­ 
i'fon waar, aan de Belgen, gelijk waar­ 
dige vnordceleu worden verleend, heb­ 
ben insgclij kg aanspraak op ile tege­ 
moetkoming voorzien bij artikel IV; 
2· Ten minste lit- jaar oud zijn; 
3 .. Behoeftig zijn i 
A0 Een bestendige onbekwaamheid 

van minstens 30 t. h. hebben ; 
t>" Aanvaarrlen , zoo de omstandig­ 

heden het toelaten, zich aan eene be­ 
roeps-heropleiding in· een daartoe 
geschikte instelling te onderwerpen. 

ART. -'~- 

La demande <l'allocation est adres­ 
sée au Bourgmestre de la commune où 

De aanvraag om tegemoetkoming · 
wordt gezonden aan den burgc-. 
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T,,xl,• ilP h1 1•r"l'"'•ili1,n ol,· loi. 

I'évuluation du deg1'ù d'incapaciLó de 
travai] est prononcée et déterminée par 
le juge dt; paix. du canton du doruicile 
de l'invalide. 

Tekst mu het wetsvuorsh-I, 

bestendigen nard 1le1· invaliditeit vast 
en raamt tevens den ~raad der nrbeids­ 
on bekwaam heid. 

An'l'. 1.. 

La demande d'allocation est adressée 
au bourgmestre de la commune où le 
requérant a son domicile. Elle est éta­ 
blie au moyen de formules officielles 
par les soins de l'administration com­ 
munale. 

A celte fin, le requérant doit fournir 
tous les renseignements nécessaires, 

Un accusé de réception attestant le 
dépôt de la demande lui est délivré, 

Ain. ;;_ 

Endéans les quinze jours qui suivent 
le dépôt de la demande, le bourg­ 
mestre ou son délêgué remplit les for­ 
malités requises pour la comparution . 
volontaire devant le juge de paix: ù 
l'effet de voir et entendre statuer sm· 
la constatation de I'invalidité. le carac­ 
tère de la permanence de cette invali­ 
dité et le degré d'incapacité de travail 
qui en est la conséquence. 

Cette comparution a lieu conformé­ 
ment ù l'article ï du Code de procé­ 
dure civile, art. 1°, liv. I", tit. 1°. Le 
bourgmestre ou son délégué repré­ 
sente 'État. 

ART. IL 

De aanvraag om tegemoetkoming 
wordt gezonden aan den burge­ 
meester der gemeente waar de aauzoe­ 
ker z ijne woonplaats heeft. Zij wordt 
, door het toedoen van het gemeentebe­ 
stuur opgemaakt door middel nm 

_ ambtelijke formulieren. 
~ Daartoe moet de aanzoeker al de 

noodigc inlichtingen verstrekken. 
Tot vaststelling van het indienen 

der aanvraag, wordt hem een ont­ 
vangbewijs afgeleverd. 

A.RT. J. 

Binnen vijftien dagen na het indie­ 
nen der aanvraag. vervult de burge­ 
meester of' zijn atgevaarcligcle de ver­ 
eischte formaliteiten om den invalide 
nijwillig voor den vrederechter te 
doen verschijnen ten einde te zien en 
te hoeren uitspraak doen over de vast­ 
stelling der invaliditeit, over cien aard 
van dezer bestendigheid en over den 
graad der daaruit voortvloeiende 
arbeidsonbekwaamheid. 

Dit verschijnen geschiedt overeen­ 
komstig artikel ï van het Wetboek 
van Burgerlijke Rechtsvordering. 
1 ste Deel, Boek I, Titel l. De Staat 
wordt vertegenwoordigd door den bur­ 
gemeester of zijn afgevaardigde. 
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Texte: p1·opu:;ê pa1· la Sectiuu Ceut ru h-. 

le requérant ù son domicile. Le Bourg­ 
mestre délivrera un accusé de récep­ 
tîon et trnnstnettra la requète, en­ 
déans les quinze jours, au Contrùleur 
des Contributions, lequel étnbhru la 
situation des revenus de I'inréressé 
et fera parvenir le dossier il la Com­ 
mission dont l'institution est prévue 
ù l'article XI de la présente loi. 

Cette Commission statuera dt'finili­ 
veinent sous réserve d'appel au .\Jinis­ 
tre compétent. 
Le taux de l'invalidité sera fixé par 

la même Commission, sur· avis ties 
médecins ag-l'éês par elle ù cette fin. 

Arn. !~. 

L 'tirticle 4 de la proposition de foi 
disparait par suite de l' ltl't iele .J du 
texte de la Section Ceutro! c. 

mecs let· lier gemeen te waai· de aan­ 
zoeker· zijne woonplaats heeft. De b111·­ 

g·ernecstcl' zul een ontvangbewijs alle­ 
veren en het onderzoek, binnen de 
veertien clagcn. ovormnken aan den 
Controleur der belastingen die den 
staat der inkomsten van den beluug­ 
hebbende zal opmaken en het dossier 
overzenden aan de Commissie welker 
instelling is voorz ien hi] artikel X.l 
dezer wet. 

Deze Couunissie doet onherroepelijk 
uitspraak. ouder voorbehoud vau vcr­ 
haul bij den bevoegden Minister. 

De grmul van tic invaliditeit zal, op 
advies ,·a II de door haar te dien 

· einde toegelaten genecshccren, door 
dezelfde Commissie worden bepaald. 

AnT. 4. 

Artikel 4 van het wetsvoorstel valt 
weg te11 9e1Jolgc ua1t artikel 4 van den 
tekst der i'1ùldella/di:eling. 

Arn. 5. 

L'article 5 de la proposition dispa­ 
rait par su-ile de l'article 4 du texte de 
la Section Centrale. 

Ain. 5. 

Artikel 5 van het wetevoorstei uul; 
we9 te119e1Joige van artikel 4 van den 
tekst der 1lfülde1ui/lleeling. 
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Ti-xte ,I,• l;i prop11silio11 «1,· loi. 

La dt!('Îsion du juge est rendue 
endéans les doux mois ù daler de la 
comparution. 

Aur. H. 

Endéans les quinze jours qui suivent 
la décision du juge. Ic hourgmesl 1·e 011 

son délégué transmet celle-ci nccom­ 
pagnée tie la tleman,le du requérnut au 
t-ont.rôleur des coutributious «lit rex­ 
sort 

A1tT. i 

Dans les trente jours ile la réception 
du dossier. le contrôleur tles contribu­ 
tions ou son 1lelêgué vérifie les rensei­ 
gnements mentionnés ù la demande. 
li peut procéder ù toutes les mesures 
d'instruction qu'il juge utile. Si le 
requérant réunit les conditions exigées 
p~w la présente loi, le controleur des 
contributions ou son délégué établit Ic 
total des ressources et, après défalca­ 
lion des charges et immunisations, 
fixe le montant de l'allocation ù 
laquelle a droit l'invalide. 

Le contrôleur des contributions 
notifie la décision motivée à l'intéressé 
par lettre recommandée sur une for­ 
mule o!Hcielle. Il transmet le dossier 
au Département de l'Industrie !!l du 
Travail (ou de la Justice'. 

Ain. 8 

La personne à qui Ic bénéfice de 
l'allocation a été refusé, quel que soit 
le motif du rejet, peut introduire une 
nouvelle demande après une période 
d'une année suivant la dernière déci­ 
sion prise à son éganl. 

Tl'k~I vau hel wetsvoorstel. 

ne rechter geeft zijne beslissing 
binnen l wee 111m11Hlcn na den dag der 
verschijning. 

Ain. u. 
Binnen vijftien dagen na de beslis­ 

sing van den rechter. maakt de hur­ 
gcmccstc1· of zijn al'gcv:umli~tfo dcz e. 
met de n:11w1·:rng van den aanzoeker, 
over aan den controleur der belastin­ 
gcn van het g·cbicd. 

Ain. ï. 

Binnen dertig dagen na het 011L­ 
Yangen van het dossier, gaat (le con­ 
trolenr der belastingen of zijn. afge­ 
vaardigde de juistheid dei· in de aan­ 
vraag vermelde inlichtingen na. Hij 
kun al de onderzoeksmaatregelen tref­ 
fen, welke hij nuttig oordeelt. Vol­ 
doet de aanzoeker aan de bij deze wet 
gestelde vereisehten , dan stelt de con­ 
troleur der belastingen of zijn afge­ 
vaardigde het geheel bedrag der inkom­ 
sten vast eu. na aftrek van de lasten 
en de vrijgestelde sommen, bepaalt 
hij het beloop van Ile tegemoetko­ 
ming, waal'op de invalide recht heeft. 

De met redenen omkleede beslis· 
sing wordt d()OI' den controleur der 
belastingen, op eene ambtelijke for­ 
mule en bij aangeteekenden brief, aan 
den belanghebbende beteekend. De 
controleur maakt het dossier aan het 
Departement van Nijverheid en Arbeid 
( of van Justitie) over. 

ART. 8. 

Degene, mm wien de tegemoetko­ 
ming werd geweigerd, kan, op welke 
reden ook de weigering is gegrond, 
eenc nieuwe aanvraag indienen na een 
tijdsverloop van één jaar volgende op 
de jongste, tegen hem genomen be­ 
slissing. 
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Tcxl1• prnpnsé par la Seclion Ct!t1ll'alti 

L'article (J de la 1n·o11ositiu11 dispa­ 
rait pa,· suite de l'orucle -1 d u texte de 
la. Section Centrale. 

A11T. i. 

J_,' article ï de la proposition dispa­ 
rait nar suite de l' article 4 de la Sec­ 
lion centrale. 

Ain. 8. 

f.,' article 8 de la propositio1qlispa­ 
rait par suite de l'article 4 de la Sec· 
tien centrale. 

A,n. H. 

.trtil.-cl (j 1°011 het u-euuoorste! valt 
w1~g_ten ge1°olyc mu artikel 4 va» den 
tekst der Jlidc/e1111/êledi11g. 

Ain. ï. 

Jrtikcl 7 11a11 !tet wetsvoorstel rait 
wey te,, gCl'olge 1°1111 artikel .:J van den 
tekst der Jliddcna/deeli119 . 

. A11T. 8.. 

A rukei S van hv! u:clsvoorslel mit 
weg ten ge1,olge van artikel 4 i•,m tien 
tekst der Jliddemifdeeling. 
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'l\•ksl ,·:, 11 het wels1 oorstel. 

AnT. n. 
La révision du clegr(~ d'incapacité rie 

travail, fondée SUI' une aggnwation on 
une atténuation de l'inflrmité, peut 
ètre demandée, soit par l'invalide, soit 
par le bourgmestre, après une période 
d'au moins une année, ù dater de la 
dernière décision du juge. 

Elle a lieu comme il est dit à I'ar 
ticle 4. 

La révision du taux de l'allocation,_ 
fondée snrune diminution ou une aug­ 
mentation des ressources du bénèli­ 
ciaire, peut être demandée en tont 
temps, soit pat· l'invalide. soit pat· le 
bourgmestre ou le controleur des con­ 
tributions. 

An'l'. m. 
L'allocation est annuelle, payable 

pa1· quart et par trimestre, à partir du 
ic, janvier, l 0' avril, (•· juillet ou 
1 '" octobre qui snit l'introduction de 
la demande. 

Ain. 1 t. 

La majoration ou la minorisation 
de l'allocation commence ù courir à 
partir du paiement trimestriel, sui­ 
vant: 

a) la dérision du juge s'il s'agit 
d'une révision du degré d'invalidité; 

b) la décision du contrôleur des 
contributions, s'il s'agit d'une revision 
du taux de l'allocation annuelle. 

AnT. 12. 

En vue <l'établir le maximum du 
montant de l'allocation annuelle. les 

AnT. !l. 

Na een tijdsverloop van Len minste 
één jam', le rekenen van den datum 
der jongste beslissing van den rech­ 
ter, kan, hetzij door den invalide, 
hetzij door den burgemeester, de her­ 
ziening van den g-raad van arbeidson­ 
bekwaamheid worden aangevrnagd op 
grond eener verzwaring of eener vel'­ 
minderi ng der gebrekkelijkheid. 

l)e herziening geschiedt zooals in 
artikel !~ is bepaald. 

Te allen tijde kan. hetzij door den 
invalide, hetzij door den burgemeester 
of door den controleur der belastingen. 
de herziening van het bedrag der 
tegemoetkoming worden aangevraagd 
op gwnd van eene vermindering of 
eene vermeerdering der inkomsten van 
den verkrijger. 

Am. IO. 

De tegemoetkoming wordt jaar­ 
lijks bij vierden en pet· trimester uit­ 
betaald vanaf den ,1se~ Januari, den 
,pt• April, den ·l't• Juli, den ,J •t• Oc­ 
tober na het indienen del' aanvraag. 

Ain. ll. 

De verhooging of de vermindering 
der tegemoetkoming neemt een aan­ 
va11~ \-:111:1f de trimestrieele betaling 
volgende op: 
a) de .beslissing van den rechter, 

indien het eene herziening van den 
invaliditeitsgraad betreft ; 

h) de beslissing van den controleur 
ilet· belastingen, indien het eene her- 

' 

z iening van het bedrag der jaarlijksche 
tegemoetkoming betreft. 

1 

1 

AnT. 12. 

Tot vaststelling van het maximum­ 
bedrag der jaarlijksche tegemoetko- 
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Te vto proposé par la Section eeutrale , 1 '1,·btdo·,1·cl,•lli,lt!cnaf1lccliug ,uorgc~lcltl 

Ain. 9. , A11T. 9. 

J:artidc !J de la proposition 1lis1ia­ 
rait par suite de tarticlc 4 de la Sec­ 
tion centrale. 

L'allocation accordée, payable par 
trimestre, sera calculée sur une hase 
hypothétique de H,000 francs. pl'Opo1·­ 
tionnellement au taux de l'invalidité 
et d'après le forfait pratiqué en ma­ 
tière d'accidents du travail. 

Anr 11. 

L'urticlc 11 de la proposition dis­ 
parait par suite de l'article 5 du texte 
de la Section centrale. 

AnT. 12. 

/_/ article 12 de la proposition dis­ 
pal'aît par suite de l'article fi du texte 
de la Section centrale. 

,1 rtikel !) ,,au. het wcts11oorstcl valt 
tt•tir, ten r,cvolgc Mn artikel 4 rnn den 
tekst der ;J(iddcna/llceling. 

Aur , f>. 

De verleende tegemoetkoming, per 
trimester uitbetaalbaar, wordt bere­ 
kend op een onderstelde basis Yan 
6,000 frank, in evenredigheid met den 
gr:md der invaliditeit en overeen­ 
komstig het inzake van arbeidsonge­ 
vallen toegepast accoord. 

Ain. IL 

Artikel 1 f Nm het wetsvoorstel valt 
wcr, tei: gevolge l'ail artikel {j van den 
tekst <Ier 1'1ùltlena(dceling. 

ART. 12. 

Artikel 12 i•an het ioetsvcorstel l'ait 
weg ten gevolge 1•an artikel 5 ,•an tien 
tekst der 1Jlùlclenlt(deeting. 
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î ,·x lt• (li- la 1•ro1•11'-'ÎI io II di, loi. 

hénéllciaires sont 1·épal'tis en six enté­ 
gol'ÏCs, savoir : 

I "' eatégo1·ie : les jeunes gens <le I '~ 
il 18 ans; 
2" catûgot'ic: les jeunes g·cns de 18 

il 21 ans; 
H'' catégot'ic : les cûlibataiœs 

de plus de 21 ans ou veufs sans 

1 

. . l ages . 
pe1·- 

sonne it eharge ; 
4" catégorie : les mariés ou veufs 

avec 2 prwsonnes it charge ou moins; 

;:,;,· catégorie : les mariés ou veufs 
avec!~ ù t> personnes il chnrge ; 

G" catégorie : les "mariés ou vcu t's 
avec plus de ti pc1·som1es à charge. 

Ain. m. 

Le maximum du montant de l'allo­ 
cation annuelle est fixé comme suit : 

l '" catégorie : 
ï30 francs (2 francs pat' jour), 
'2e catfgol'ie : 
IJ)!);> frnncc (it francs pal' jour). 
3" cat{·gol'ie : 
·l ,WO francs (/4. frnncs par jour). 
/~ecatégoric: 
l ,8'2ti francs (i'i francs par jour). 
;'i" catégo1·ie : 
2,HIO hunes (G francs p:.w jour). 
G•' catégorie : 
2,;'i5;'i francs (ï francs par jour'. 

ART. (!L 

Si l'invalide dispose de certaines 
ressources, la quotité maximum de 
l'allocation est diminuée du montant 
de ses ressources suivant· un barème 
pa1· tranches établi comme suit et sauf 
ce qui est dit ù l'article suivant : 

niing, worden de vel'l<l'ijgel's in zes 
rntc~oricën ingedeeld, namelijk : 

(• catcgo1·ic: de jongelieden van 
l '!• lol 18 jaar ; 
2•· categorie: de jongelieden van 

18 tot '21 jaar : 
B" categ·o1·ie : de ongehuwden van 

meer dan 21 jaar of de weduwnaars 
die niemand te hunnen laste hebben ; 

1r· categorie : de gehuwden of we­ 
duwnaars die 2 pe1·soncn of minder 
clan 2 personen te hunnen laste heb­ 
L>cn; 

:-t categorie : de gehuwden of we­ 
duwuaars die a tot ;j pe1·soncn te hun­ 
nen laste hebben ; 

W categorie : de gehuwden of we­ 
duwuuars die meet· dan ti personen le 
hunnen laste hebben. 

Ain. 13. 

Hel mnximum-bedrag der jaarlijk­ 
sche tegemoetkoming wordt bepaald 
als volgt : 

t• categorie : 
730 frank (2 frank per dag); 

2•· caregorie: 
l ,Om, frank (B frank per rlag); 

W categorie : 
l ,460 frank ( !~ frank per clag) : 
!~• categorie : 

1 .82;, frank U-> frank per tlag}; 
:-i" categorie : 

2.1 HO frank (G frank per dag) ; 
H· categorie : 

2,;'i;;;; frank (i frank per dag) ; 

ART. -l/1,. 

Beschikt de invalide over zekere 
inkomsten. dan wordt het maximum­ 
bedrag der tegemoetkoming vermin­ 
derd met het bedrag zijner inkomsten 
naar onderstaanden rooster per reeksen 
vastgesteld en behoudens het bepaalde 
in het volgende artikel : 



XI [lV-ta 1 

Texte proposé par ln Seetiou <:1•11ti·id1•. 

AnT .. 13. 

/.: article 13 de la proposition dis­ 
paraît par suite de l'article 5 du texte 
de la Section Centrale. 

[.,' article 14 de la proposition dis­ 
parait par suite de l'article 5 du texte. 1 

de la Section Celltrale. 

Tekst door de Mi1lde1111i',lt•eli11gvuorg1•s1dd. 

ÁRT. 13. 

Artikel 13 van het wetsvoorstel 
valt weg ten gevolge van artikel 5 van 
den tekst <Ier Middena/Ueeling. 

llrtil~el 14 van het wetsvoorstel 
valt wey ten gevolge van artikel ;'j van 
den tekst der 1Jliá,;leua/èleel ing. 



[ \ h 1:-~ X Il 

ltessou rees Mo11taut 
,lr. liuvali Il~. de l'allocation. 

- - 
Plus de 7BO francs 0 Iraucs . 
t)8;\ fl ïHO )) ltiO )) 

/~1,1) ù [)8t) )) 2!K> )) 

2!>t.i ù 't-1-0 )) HO )) 

l f>O ll 2n:-; )) t"i8ti )) 

~foins de 1 xn )) j;H) Il 

l, 790 à 2,(H;, >l 770 )) 

l ,5Bti à l. ïHO )) l,02;-; )) 

l ,280 ù l .tm:-; )) 1,280 )) 

l .02~ à l ,280 )) l .t)H;\ )) 

T70 ù l ,02~i )) 1, ït)O }) 

5IJ ü ïïO }) 2, 0-'c..;i )) 

'2fi0 ù ;-; li'> l) 2)WO J) 

)[oins de 2(»0 )) 2,!'")5t) )) 

A1rr. l5. 

Un arrèté royn] déterminera les 
règles à suivre pour l'évaluation des 
ressources de l'invalide. 
Toutefois, il ne pou1Ta être pris en 

considération uil salaire inférieur il 
celui hypothétiquement déter-miné en 
égard au degré d'incapacité de t.ravail 
fixé par le juge, it l':'tge et aux apti­ 
tudes de l'invulide. 

~:n outre, il y aura lieu d'iuunu­ 
ruser : 
l '' ü coricurrence de ;;o p. c. Ic 

salaire de l'invalide cl celui (le son 
conjoint, ainsi que les pensions ali­ 
mentaires, les rentes ou allocations 
perçues en application de la loi du 
'iVt- décembre 190H sur les aceidents 
du travail : 
2° it concurrence de m;o franes, les 

pensions de retraite et autres res­ 
sources provenant de l'effort person­ 
nel fl' épargne et ile prévoyance de 
l'invalide. 

'1'1•l-,;t_,n1ll h,•I wrls\001·s1t-l 

Ecl'stc catego1·ie. 
Inkomsten mu Il n B,•drag der 

iuvalide : ti'gernoetkomiug : 
- 

Heer dun 7HO frank 0 frank. 
;i8;i lot ,ao )) 1:-;o )) 

Vi.O tot r;s;; \) 2!);") )) 

-:t!Ji'i tol !iMl )) ViO )) 

1 ;'"îO tot 2{):) )) fi8~i 1) 

)liuder dan l.'W )) iHO )) 

1 ,'WO lot 2,<Hf> )) . 770 )) 

1 ,;iai> tot l , 700 )) l .{)2;; )) 

1 • t80 tot l ,,'>}fü 1) 1,280 
1,02i'i tot 1,280 )) t ,r-iHii )) 

iïO tot l ,02;.i )) 1,7!>0 )) 

;\f;i tot 770 \) 2,(H,5 )) 

2fü) tot :i ·l ;) )) e.seu l) 

:llirnlce dan 2HO )) 2t;;:;~) )} 

A1tT. 15. 

De regelen tot raming de( inkom­ 
sten van den invalide worden bij 
Koninklijk besluit bepaald. 

Kan echter niet in aanmerking wor­ 
den genomen een loon dat li1ger ·is 
dan het loon, onderstellenderwijze 
bepaald met inachtneming van den 
door den rechter bepaalden gra:Hl 
van arbeidsonbekwaamheid, van den 
leeftijd en van de bevoegdheden van 
den invalide. 

Daarenboven dienen niet in auumer­ 
ki11g te worden genomen : 

1 Ten belonpe van :iO t. h .• het 
loon van den invalide eu dal van zijn 
echtgenoote. alsmede ile jaargelden 
tot onderhoud. de renten or de tege­ 
moetkomingen ontvangen bij toepas­ 
sing der wet van 2i December I urn~ 
op de arbeidsongevallen ~ 
2·• Ten heloopen van 3UO frnnk, de 

pensioenen en andere inkomsten, 
vruchten van spaarzaamheid en voor­ 
zorg van den invalide. 



Xlll ) [ [\r rn 
Texte proposé par la Section ceutral«. 

A1\'r. l~>. 

1/ article 1;'j disparait par suite de 
l'article ;j du texte de la Section Cen­ 
rale. 

Ain. l;:L 

Artikel 15 1.·an het uetsvoorstel valt 
weg ten ge-volgc van artikel 5 van den 
tekst der :Jliddenafileeling. 



( xrv 

Aur. Ili. 

Ne peul pl'étc111l1·c il l'ulloeat.iou 

l" la [H!l'sornw <[UÎ, apl'i:s avoir con - 
tl'fwlé son inflrmué, a dim.nué. au p1·0- 
llt d'autruir, ses moyens th• s11bsis­ 
tance, clans une telle mesure qu'elle 
s'est pal' b\ mème ouvert Ic droit ù 
l'allocation : 
2" la persounc dont l'iullnuité a 

été réparée en vertu du droi t coin 
mun . 

Ain. fi. 

Le bénéfice de I/\ présente loi ue 
peut ètre cumulé avec celui de la loi 
du 20 aoùt tn20 sur les pensions de 
vieillesse. 

L'allocation cesse d'être due lors­ 
que le bénéficiaire a atteint sa fü'>""' 
année. 

Ain. 18. 

Le fonds constitué pout' la liquida­ 
tion des allocations sera alimenté à 
concurrence de :-;/8" par l'État, de 
2, 8° par- les communes et lie l/8~ 
pat· les provinces, ces deux interven­ 
tions se faisant d'après les règles éta­ 
blies par la loi du 20 août W20 sur 
le, pensions de vieillesse. 

A1\T 19. 

Sont exempts du timbre et du droit 
de gt•clfo tous les actes volontaires el 
de juridiction gracieuse relatifs i1 
l'exécution de la présente loi. 

AnT. 20. 

Ain. HL 

Les honoraires d'experts sont éta­ 
blis par arrèté royal. 

Heelt g·ce11 uauspraak op de tegc-­ 
moctkoming : 

·l0 1,ij die, ua zijn lichaamsgebrek 
te hebben opg-eduan, zijne bestaans­ 
middelen zoodanig heen verminderd 
ten hale van een ander. dat hij nlzoo 
recht op le~cmoeLkoming- bekomt; 

"2" hij die wegens zijn lichaamsge­ 
brok krachtens het gemecne recht 
werd schadeloosgesteld. 

A11T. 17. 

Hel voordeel dezer wel kun niet 
genoten worden samen met dal der 
wet l'an 20 Augustus I tl20 op de 
ouderdomspensioenen. 

Dé tegemoetkoming is niet meer 
verschuldigd wanneer de verkrijger 
m; jaar heeft bereikt. 

A,n. 18. 

Het fonds, opgericht tot uitbetaling 
van de legcmoetkomigen, wordt in 
stand gehouden ten beloope van 5/8 
dooi· den Staat. vau 2/8 door de 
gemeenten en van 1 18 door de provin­ 
ciën. Oezc laatste twee bijdragen 
worden gestort nnar de regelen bc­ 
paa Id bij de wet ran20 Augustus W20 
op de ouderdomspensioeuen. 

A11T. in. 

Al de vrijwillige akten eu al de akten 
der genadige rechtsmacht betreffende 
de uitvoering- dezer wet zijn vrij van 

1 zegel en vau griflierechlen. ! ~ . 
ART. 20. 

De honoraria van deskundigen 
worden bij Koninklijk besluit vast­ 
gesteld. 



( XV) H. l 

Awr HL 

l' ar/ ide J(J disparait par suite tic 
l'article;"; du texte de la Section Cm­ 
trale. 

Ain. li. 

l.'article17disp,1rail 11ar suite de 
l'urticl« ;) du tr·.rte ,fr la Section <:1•11- 
trole. 

AnT. -18. 

Le Fonds constitué· pom· la liqui­ 
dation des allocations sera alimenté 
par r État, les Provinces et les Com­ 
munes. La part de l'intervention de 
l'État est fixée aux !i/8e de la dépense 
totale, celle des Provinces aux. 2/8° et 
celle des Communes aux 2/8". 

L'intervention des Provinces et des 
Conuuuues est calculée aux prorata de 
leur population. 

Aa·•·. ·19. 

T:mticle 19 est supprimé. 

A.RT. 20. 

L'article 2(} est supprimé. 

A11T. -IG. 

. lrrikc/ J(j uan lwt u.etstoorstel valt 
WC(/ /('{lgr:imlgc van artikel :; rau den 
tekst der il/ùldnw/ileding. 

An·r. li. 

trtike! Jï Nm ltet uwtsvvm·stl'l valt 
weg te11ge11olge i,an lil til.el;> van den 
tekst der Jlidde1111/ileeli11g. 

A1n. ·18. 

Het Fonds, opgericht !Ol uitbetaling 
van de tegemoetkomingen, wordt in 
stand gehouden door den Staat, ile 
provinciën en de gemeenten. Het aan­ 
deel waarvoor de Staat tussehenkomt 
is bepaalt op !~j8" der gelatnenlijke uit­ 
gaaf; dat van de provinciën op '2,. 8" en 
dal van de gemeenten op 2/8··. 
De tusschen komst van de provinciën en 
van tie gemeenten wordt berekend naar 
verhouding van hunne bevolking. 

AR'l'. m . 
Artikel 19 mit weg. 

1 
.! 

ART. 20. 

-srtikel 20 valt weg. 



X\'I 

Tux Ic d11 la propusil ion chi loi 'fol.si vau het wr-tsvourslel. 

A11T. 2 l. 

tes dépenses nécessaires au paie­ 
ment des allocations prévues par la 
présente loi, sont ü charge de l'État 
pou!' !t./86, de la province pour 2/8• et 
des communes pour 2,-8". 

Au'r. 22. 

La liquidation des allocations s'ef­ 
Iectuera par le Département de l'in­ 
dustrie el du Travail ( ou celui de la 
Justice). La pait des provinces et des 
communes sera récupérée SUI' la partie 
des impôts qui leur sont attribués pa1· 
l'Etat. 

AuT. 23. 

L'allocation accordée en vertu de 
la présente loi est ince;sible et insai­ 
sissable, si ce n'est au profit des éta­ 
blissements publics et privés hospita­ 
~ie1·s po111· le .paicment de l'entretien 
des bénéficiaires admis à l'hospitali­ 
sation. 

Ain. 21. 

De vereischte uitgaven lot uitbe­ 
taling der bij deze wel voorziene tege­ 
moetkomingen zijn ten laste van den 
Staat voor !t./8, van de provinciën voor 
2/8 eu van de gc111ecnten voor 2/8. 

AnT. 22. 

De tegemoetkomingen worden uit­ 
betaald door het Departement van Nij­ 
verheid en Arbeid ( of door dat van 
Justitie). Het aandeel der provinciën 
en der gemeenten wordt afgehouden 
van hun aandeel in de hun door den 
Staat toegekende belastingen. 

An. 23. 

De krachtens deze wet toegekende 
tegemoetkoming is onafstaanbaar en 
onanntastbnar, tenzij ten behoeve van 
de openbare en private verplegingsge­ 
stichten voor de betaling· van de onder­ 
houdskosten der in deze gestichten 
verpleegde verkrijgers. 



\:l'il [ N' 13 l 
Tex 1!1 prnposb par la St'l'lion i:1,11lrale 

A11T. 21. 

/,'a1·ticle 21 dispm·ait /Jar· suite de 
l'article D tin te.ue /Jropos1:par la Sec- 
1io11 Central», 

Ain. ï. 

La liquidation des allocations pré­ 
vues par la présente loi est faite par la 
Caisse de Prévoyance et de Secours 
en faveur des Victimes des Accidents 
du Trnvuil , sous le contrôle tin Jli­ 
nistère de I'Iudustrie, du Travail et ile 
a Prévoyance sociale. 

A11T. 8. 

Les allocations accordées en vertu 
de la présente loi ne sont cessibles 
ni saisissables l{IIC pour causes tt:obli­ 
galÎl)n alimentaire légale. 

Ain. D. 

Une Commission spéciale sera insti­ 
tué par Arrèt« royal auprès du Minis­ 
tère de l'Industrie, du Travail et de la 
Prévoyance sociale sons le nom de 
« Commission des allocations aux 
Estropiés et mutilés ». 

Elle sera composée de n membres, 
parmi lesquels 3 parlementaires, 2 mé. 
decins, le Président de la Caisse de 
Prévoyance et de Secours en faveur 
des Victimes des Accidents du Travail, 
deux délégués des organisations de 
mutilés et estropiés et un délégué du 
Ministre de l'industrie, du Travail et 
de la Prévoyance sociale. 

A rtikel :!1 valt 111eg ten gel'olge 11a,1 
Mt lkc! (J 11w1 den teks! door de .li id­ 
dew1/decl-ing 11001·grstcltl. 

AnT. 7. 

De Legcmoetkorningcn voorz ien hij 
deze wet. worden uitbetaald door de 
Voorzorgs- en Onderstandskas en ten 
bate van de slachtoffers dei· arbcids­ 
ongevallen, onder toezicht van het 
Ministerie van Nijverheid. Arbeid en 
Sociale Y 001·zorg-. 

Ain. 8. 

De krachtens deze wet toegekende 
teicmoctkorningcn zijn slechts afstaan­ 
baar of aantastbaar dan wegens oorza­ 
ken van wettelijke verpliohtiug' voor 
onderhoud. 

Ain. H. 

Een bijzondere Commissie wordt, 
bij Koninklijk besluit, ingesteld bij het 
Ministerie van Nijverheid. Arbeid en 
Sociale Voorzorg onder de benaming 
van : <c Comissie van tegemoetkomin­ 
gen aan de Gebrekkelijken en Ver­ 
minkten». 

Zij zal bestaan uit 9 leden, onder 
dewelke 3 parlementsleden, 2 genees­ 
hoeren, tien Voorzitter van de Voor­ 
zorgs- en Onderstandskas, ten bate 
van de slachtoffers dei· arbeidsonge­ 
vallen, twee afgevaardigden van de 
gebrekkclijkcn en de verminkten en 
een afgevaardigde van het Ministerie 
van Nijverheid, Arbeid en Sociale 
Voorzorg. 



[ N° 1 a. l xvut 1 

Texte ile la proposition 1lti loi. 

A11·1•. 2/4.,. 

Un arrèté royal 1·i!glm1 les mesures 
d' app lieatiou non prévues pm· ia loi. 

A11·1·. 2/4.,. 

De bij deze wet niet voorziene maat­ 
regelen van toepassing worden bij 
Koninklijk besluit bepaald. 



( \IX ) [ JV ta. ] 
Texte proposé par la Section Centrale, 

Aur; 10. 

Un arrèié royal règlera les modali­ 
lités d"exêcnlion de la présente loi. 

ÁHT. 11. 

La présente loi entrent en vigueur 
Ic te,. janvier qui suivra la publication 
de l'Arrèlé royal d'exécution. 

Tekst door de Midde11aftleelin1p·oo1·gesteld. 

An'l'. ,fO. 

De uitvoeringsmodaliteiten van deze 
wet worden bij Koninklijk besluit 
ge1·cgeld. 

A11T. l ·l. 

Deze wet treedt in werking, den 
l 11 Januari volgende op de bekendma­ 
king van het Koninklijk besluit Yan 
uitvoering. 


